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Agence Régionale de Santé Grand Est 
Délégation Territoriale des Vosges 
 

ARRETE n°2022- 5353   
PORTANT REQUISITION D’UN MEDECIN GENERALISTE EN VUE D’ASSURER  

UN SERVICE DE GARDE DANS LE CADRE DE LA PERMANENCE DES SOINS AMBULATOIRES 
 

 
 

La Préfète des Vosges 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.4163-7 sanctionnant le fait pour tout médecin de 
ne pas déférer aux réquisitions de l’autorité publique, les articles R 4127-47, R 4127-77 et R 4127-78 faisant 
de la participation à la permanence des soins un devoir pour tout médecin et R 6315-1 à R.6315-6 relatifs aux 
modalités d’organisation de cette permanence ; 

VU le décret du 05/10/2022 portant nomination de la Préfète des Vosges, Mme Valérie MICHEL-MOREAUX ; 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 2215-1 4° du code général des collectivités territoriales : « En cas 
d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité 
publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les objectifs pour 
lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, pour toutes les communes du 
département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, réquisitionner tout bien ou service, requérir toute personne 
nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce bien et prescrire toute mesure utile jusqu'à ce 
que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin ou que les conditions de son maintien soient assurées. » 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 3131-8 du code de la santé publique : « Si l'afflux de patients ou 
de victimes ou la situation sanitaire le justifie, sur proposition du directeur général de l'agence régionale de 
santé, le représentant de l'Etat dans le département peut procéder aux réquisitions nécessaires de tous biens 
et services, et notamment requérir le service de tout professionnel de santé, quel que soit son mode d'exercice, 
et de tout établissement de santé ou établissement médico-social. » 

CONSIDERANT le mouvement de grève de la PDSA des médecins libéraux porté par le collectif « Médecins 
Pour Demain» à partir du 12 décembre 2022 ; 

CONSIDERANT la nécessité pour la population de pouvoir recourir à un médecin généraliste en permanence 
des soins ; 

CONSIDERANT que les seuls effectifs et moyens des services mobiles d’urgence, très sollicités à cette période, 
ne permettent pas de garantir un accès suffisant aux soins ;  

CONSIDERANT que l’absence de médecins libéraux pour exercer la permanence des soins en médecine 
ambulatoire, du territoire considéré, est de nature à créer un risque grave pour la prise en charge de la 
population du territoire et constitue une atteinte à la salubrité et la sécurité publiques et un trouble grave à l’ordre 
public ; 

CONSIDERANT qu’afin d’assurer la permanence de soins qui ne peut être ni transférée ni différée et de 
prévenir des atteintes graves à l’ordre public au nombre desquelles figurent les atteintes à la santé publique, il 
y a lieu de prendre des mesures en vue d’assurer un service minimum par la voie de la réquisition sur le secteur 
de Charmes-Thaon pour le 15 décembre 2022 de 20h00 à 24h00 ; 

CONSIDERANT l’impossibilité pour l’Administration de faire face à ce risque en ayant recours à d’autres 
moyens que la réquisition ; 

SUR proposition de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

 

ARRETE 
   

Article 1 –  Monsieur le Docteur Alexandre MOULIN exerçant au Groupe Médical Laennec situé 6, Place 
Charles de Gaulle – 88150 Thaon-les-Vosges est réquisitionné Jeudi 15 Décembre 2022 de 20H00 à 24H00 
afin d’assurer la permanence des soins pour le secteur de Charmes-Thaon. 
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Article 2 – Le médecin réquisitionné est chargé d’assurer la continuité et la permanence des soins sur le secteur 
pendant la période de réquisition, conformément aux missions du médecin de garde décrites dans le cahier des 
charges régional.  

Article 3 – Le médecin réquisitionné doit être joignable à tout moment pendant la période de réquisition à son 
numéro professionnel. 

Article 4 – En cas de force majeure, le médecin réquisitionné est tenu de se faire remplacer et d’en informer 
l’Agence Régionale de Santé Grand Est dans les plus brefs délais / meilleurs délais. 

Article 5 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application « Télé recours 
citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr . 

Article 6 –  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges, la Directrice Générale de l’Agence Régionale 
de Santé Grand Est, le Colonel Commandant le Groupement de gendarmerie des Vosges sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au médecin et dont une ampliation sera 
adressée au Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins des Vosges et à l’ASSUM 88. 
 
Et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 

 

 
 

 Fait Epinal, le 14 décembre 2022 
 

 
 
Pour la Préfète des Vosges et par Délégation  
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet 
 
Virginie MARTINEZ 
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Agence Régionale de Santé Grand Est 
Délégation Territoriale des Vosges 
 

ARRETE n°2022-5354  
PORTANT REQUISITION D’UN MEDECIN GENERALISTE EN VUE D’ASSURER  

UN SERVICE DE GARDE DANS LE CADRE DE LA PERMANENCE DES SOINS AMBULATOIRES 
 

 
 

La Préfète des Vosges 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.4163-7 sanctionnant le fait pour tout médecin de 
ne pas déférer aux réquisitions de l’autorité publique, les articles R 4127-47, R 4127-77 et R 4127-78 faisant 
de la participation à la permanence des soins un devoir pour tout médecin et R 6315-1 à R.6315-6 relatifs aux 
modalités d’organisation de cette permanence ; 

VU le décret du 05/10/2022 portant nomination de la Préfète des Vosges, Mme Valérie MICHEL-MOREAUX ; 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 2215-1 4° du code général des collectivités territoriales : « En cas 
d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité 
publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les objectifs pour 
lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, pour toutes les communes du 
département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, réquisitionner tout bien ou service, requérir toute personne 
nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce bien et prescrire toute mesure utile jusqu'à ce 
que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin ou que les conditions de son maintien soient assurées. » 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 3131-8 du code de la santé publique : « Si l'afflux de patients ou 
de victimes ou la situation sanitaire le justifie, sur proposition du directeur général de l'agence régionale de 
santé, le représentant de l'Etat dans le département peut procéder aux réquisitions nécessaires de tous biens 
et services, et notamment requérir le service de tout professionnel de santé, quel que soit son mode d'exercice, 
et de tout établissement de santé ou établissement médico-social. » 

CONSIDERANT le mouvement de grève de la PDSA des médecins libéraux porté par le collectif « Médecins 
Pour Demain» à partir du 12 décembre 2022 ; 

CONSIDERANT la nécessité pour la population de pouvoir recourir à un médecin généraliste en permanence 
des soins ; 

CONSIDERANT que les seuls effectifs et moyens des services mobiles d’urgence, très sollicités à cette période, 
ne permettent pas de garantir un accès suffisant aux soins ;  

CONSIDERANT que l’absence de médecins libéraux pour exercer la permanence des soins en médecine 
ambulatoire, du territoire considéré, est de nature à créer un risque grave pour la prise en charge de la 
population du territoire et constitue une atteinte à la salubrité et la sécurité publiques et un trouble grave à l’ordre 
public ; 

CONSIDERANT qu’afin d’assurer la permanence de soins qui ne peut être ni transférée ni différée et de 
prévenir des atteintes graves à l’ordre public au nombre desquelles figurent les atteintes à la santé publique, il 
y a lieu de prendre des mesures en vue d’assurer un service minimum par la voie de la réquisition sur le secteur 
de Charmes-Thaon pour le 16 décembre 2022 de 20h00 à 24h00 ; 

CONSIDERANT l’impossibilité pour l’Administration de faire face à ce risque en ayant recours à d’autres 
moyens que la réquisition ; 

SUR proposition de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

 

ARRETE 
   

Article 1 –  Monsieur le Docteur Jean-Sébastien JOLY exerçant au Groupe Médical Laennec situé 6, Place 
Charles de Gaulle – 88150 Thaon-les-Vosges est réquisitionné Vendredi 16 Décembre 2022 de 20H00 à 
24H00 afin d’assurer la permanence des soins pour le secteur de Charmes-Thaon. 
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Article 2 – Le médecin réquisitionné est chargé d’assurer la continuité et la permanence des soins sur le secteur 
pendant la période de réquisition, conformément aux missions du médecin de garde décrites dans le cahier des 
charges régional.  

Article 3 – Le médecin réquisitionné doit être joignable à tout moment pendant la période de réquisition à son 
numéro professionnel. 

Article 4 – En cas de force majeure, le médecin réquisitionné est tenu de se faire remplacer et d’en informer 
l’Agence Régionale de Santé Grand Est dans les plus brefs délais / meilleurs délais. 

Article 5 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application « Télé recours 
citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr  . 

Article 6 –  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges, la Directrice Générale de l’Agence Régionale 
de Santé Grand Est, le Colonel Commandant le Groupement de gendarmerie des Vosges sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au médecin et dont une ampliation sera 
adressée au Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins des Vosges et à l’ASSUM 88. 
 
Et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 

 

 
 

 Fait Epinal, le 14 décembre 2022 
 

 
 
Pour la Préfète des Vosges et par Délégation  
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet 
 
Virginie MARTINEZ 
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Direction Départementale de l’Emploi du Travail  
des Solidarités et de la Protection des Populations des Vosges

Délégation départementale aux droits des femmes et à l’égalité

ARRÊTÉ

portant constitution de la commission départementale de lutte contre la prostitution, 
le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L121-9 et R121-12-7 ;

Vu le décret n°2016-1467 du 28 octobre 2016 relatif au parcours de sortie de la
prostitution et d’insertion sociale et professionnelle et à l’agrément des associations
participant à son élaboration et à sa mise en œuvre ;

Vu le décret du 5 octobre 2022 nommant madame Valérie MICHEL-MOREAUX en qualité
de préfète des Vosges ;

Vu la circulaire n°DGCS/B2/2017/18 du 31 janvier 2017 relative à la mise en œuvre du
parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle ;

Vu l’instruction n°DGCS/SDFE/DGEF/DIMM/2022/7 du 13 avril 2022 relative à l’ouverture
des droits dans le cadre du parcours de sortie de la prostitution et d’insertion
professionnelle ;

Sur proposition du Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de
la Protection des Populations des Vosges ;

ARRÊTE :

Article 1 – Création :

Une commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et
la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle est créée dans le département
des Vosges. 
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Article 2 – Composition :

La commission départementale constituée de membres de droits et membre
nommés pour une durée de trois ans renouvelable est composée comme suit :

- la préfète ou son représentant, présidente ;

- un magistrat désigné par le procureur général et le premier président de la cour d’appel
de Nancy;

- le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ou son représentant ;

- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ;

- la directrice zonale de la police judiciaire ou son représentant ;

- le commandant du groupement de gendarmerie départemental ou son représentant ;

- le chef du service de la préfecture chargé des étrangers ou son représentant ;

- le directeur académique des services de l'éducation nationale ou son représentant ;

- un médecin désigné par le conseil départemental de l'ordre des médecins ;

- le président du Conseil Départemental des Vosges ou son représentant ;

- le maire d’Epinal ou son représentant ;

- le maire de Saint-Dié-des-Vosges ou son représentant ;

- le maire de Remiremont ou son représentant ;

- le maire de Mirecourt ou son représentant ;

- le président de la Communauté d’Agglomération d’Epinal ou son représentant ;

- le président de la Communauté d’Agglomération de Saint-Dié-des-Vosges ou son
représentant ; 

- la présidente de la Communauté de communes de la Porte des Vosges Méridionales ou
son représentant ; 

- la présidente de la Communauté de communes de Mirecourt Dompaire ou son
représentant ; 

- le président de la Communauté de communes de l’Ouest Vosgien ou son représentant ; 

- le chef de service de l’association ARS-Antigone ou son représentant.

Le représentant de l’association agréée ne peut siéger lorsque la commission statue
sur la situation individuelle d’une personne ayant fait l’objet par elle d’une instruction,
conformément au deuxième alinéa de l’article R121-12.9 du Code de l’Action Sociale et des
Familles. Il ne participe donc pas aux délibérations de la commission lors du
renouvellement du parcours de sortie de prostitution.

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations des Vosges - 88-2022-11-02-00001 - Arrêté portant
constitution de la commission départementale de lutte contre la prostitution le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle 12



Article 3 – Rôle :

La commission départementale élabore et met en œuvre les orientations
stratégiques en matière de prévention et de lutte contre la prostitution, le proxénétisme
et la traite des êtres humains. Elle met notamment en place une action coordonnée
d’actions en faveur de victimes de prostitution et d’exploitation sexuelle. À ce titre, elle se
réunit au moins une fois par an pour faire le bilan de cette politique et déterminer les
priorités d’action.

La commission départementale a également pour mission de rendre un avis sur les
demandes d’engagement dans un parcours de sortie de la prostitution et d’insertion
sociale et professionnelle transmises par l’association agréée à cet effet, ainsi que les
demandes de renouvellement. Elle se réunit autant que de besoin pour l’examen des
dossiers individuels. 

Article 4 – Fonctionnement :

Le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles
R133-3 à R133-15, définit les règles de fonctionnement de la commission. 

La commission se réunit sur convocation de la Préfète ou son représentant. Cette
convocation fixe l’ordre du jour et est envoyée par tout moyen. Le quorum est atteint
lorsqu’au moins la moitié des membres composant la commission sont présents. 

Dans le cadre de l’avis qu’elle doit rendre sur les demandes d’engagement ou de
renouvellement des parcours de sortie de la prostitution qui lui sont soumises, la
commission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. La
présidente de la commission a voix prépondérante en cas de partage égal des voix.

Les avis des séances font l’objet d’un procès-verbal transmis à l’ensemble des
membres de la commission.

Article 5 – Modalités :

La présidente de la commission peut décider qu’une délibération sera organisée au
moyen d’une conférence téléphonique, d’une conférence audiovisuelle, ou par tout
procédé assurant l’échange d’écrits transmis par voie électronique. 

La validité des délibérations est subordonnée à la mise en œuvre d’un dispositif
permettant l’identification des participants et au respect de la confidentialité des débats
vis-à-vis des tiers. 

Les membres de la commission sont soumis à un principe de confidentialité des
informations reçues dans l’exercice de leurs fonctions. A ce titre, ils s’engagent à ne pas
divulguer en dehors du cadre des échanges de la commission départementale les
informations personnelles ou à caractère confidentiel dont ils auraient pu avoir
connaissance par le biais de l’examen des situations individuelles qui sont soumises à l’avis
de la commission.
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Article 6 – Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Vosges.

                                                                               Epinal, le 02 novembre 2022

                                                   La préfète,

                                                                                  Valérie MICHEL-MOREAUX

Délais et voies de recours – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.
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Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP 920 628 328
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail.

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2022,  accordant délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETSPP des Vosges, le 25 novembre 2022, par Monsieur Augustin
BERGOUGNOUX , dont le siège est situé au 27 boulevard Thiers, 88200 REMIREMONT

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Monsieur Augustin BERGOUGNOUX sous
le n° SAP 920 628 328
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges
qui modifiera le récépissé initial.

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage,
- Travaux de petit bricolage,
- Assistance informatique à domicile,
- Assistance administrative à domicile

Ces  activités  exercées  par  le  déclarant,  sous  réserve  d’être  exercées  à titre  exclusif,  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail  et  L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du
code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Epinal, le 30 novembre 2022

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 441/2022 du 13/12/2022
portant autorisation temporaire de pêche no-kill ou de graciation sur la Combeauté à

LE VAL D’AJOL

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le Code de l'Environnement Livre II Titre III et notamment les articles R.432-6 à
R.432-11 ;

Vu le Livre  IV Titre III  du Code de l'Environnement et  notamment les  articles
L.436-9 et L.432-10 ;

Vu le  décret  du  5  octobre  2022 nommant  Mme  Valérie  MICHEL-MOREAUX,
préfète des Vosges ;

Vu l’arrêté  de  la  Première  ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  10
novembre  2022  nommant  M.  Laurent  MARCOS  directeur  départemental  des
territoires des Vosges ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 414/2022 du 21 novembre 2022 accordant délégation de
signature au titre des attributions de la direction départementale des territoires des
Vosges, de la gestion des ressources humaines, de l’ordonnancement secondaire, et
de représentant  du  pouvoir  adjudicateur  à  Monsieur  Laurent  MARCOS  directeur
départemental  des territoires des Vosges 

Vu la  décision  415/2022  du 23  novembre 2022  de  subdélégation  de  signature
relative aux attributions de la direction départementale des territoires, à la gestion
des  personnels,  à  la  représentation  du  pouvoir  adjudicateur  et  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire  ;

Vu la demande d'organisation de parcours NO-KILL ou de graciation à LE VAL
D’AJOL  déposée  le  20  Octobre  2022  par  M.  Philippe  BIETTE,  Président  de  la
l’Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique ;
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Vu l’avis  favorable  de  M.  Michel  BALAY,  Président  de  la  Fédération
Départementale des Associations Agréées de la Pêche pour la Protection du Milieu
Aquatique ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

Article 1  e  r     – Sections de cours d’eau et périodes concernées.
Combeauté classée en 1ère catégorie piscicole du domaine privé

A compter du 01/01/2023 au 01/01/2026 inclus pendant les heures et les périodes
légales de pêche en première catégorie piscicole.

Localisation :

Cours d'eau     : Combeauté

Commune (s) : LE VAL D’AJOL

Limite Amont

Limite Aval

Passerelle des Epinettes

Pont de Buyer

Estimation  : 380 mètres

Techniques de pêche autorisées :

-  emploi d’ hameçon sans ardillon autorisé ;

- Sur ce parcours, tout poisson capturé devra être immédiatement remis à l'eau ;

-  Les  pêches  scientifiques  et  les  pêches  extraordinaires  demeurent  autorisées
conformément aux articles L 436-9 et R 432-6 du Code de l'Environnement.

Article 2 –   Information.  
Les  limites  des  parties  intéressées  seront  rendues  apparentes  sur  chaque  rive,  à
l'amont et à l'aval  au moyen de poteaux, plaques ou bornes indiquant la  défense
absolue de conserver cette espèce et la remise à l'eau du poisson immédiate. Ces
dispositifs seront installés par les soins et aux frais de  l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.

Article 3     :   En cas,  notamment,  de non-respect des dispositions du présent arrêté,
toute  personne  peut  faire  l’objet  de  constatations  et  sanctions  prévues  dans  le
chapitre VII, titre II du livre IV du Code de l’Environnement, articles L437-1 à L437-22.
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Article  4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  Directeur  départemental  des
Territoires,  la  Maire  de  LE  VAL  D’AJOL,  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie  des  Vosges,  les  agents  de  l'Office  Français  pour  la  Biodiversité,  les
Gardes-Champêtres  et  Gardes  Pêche  Particuliers  assermentés,  les  agents  de
développement de la Fédération des Vosges pour la pêche et la protection du milieu
aquatique sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  et  affiché  dans  la  commune  concernée jusqu’à  la  fin  de  la
manifestation.

Fait à Epinal, le 13/12/2022

Pour la préfète et par délégation,
Pour  le  directeur  départemental  des
territoires,
Le  chef  du  service  environnement  et
risques,

Signé

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans
les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n°442 2022 du 13/12/2022
portant sur la police de la pêche

Réserve temporaire de pêches à RAMONCHAMP sur la Moselle

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de l’environnement notamment les articles R 436-8 et R 436-23,

Vu le  décret  du  5  octobre  2022 nommant  Mme  Valérie  MICHEL-MOREAUX,
préfète des Vosges ;

Vu l’arrêté  de  la  Première  ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  10
novembre  2022  nommant  M.  Laurent  MARCOS  directeur  départemental  des
territoires des Vosges ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 414/2022 du 21 novembre 2022 accordant délégation de
signature au titre des attributions de la direction départementale des territoires des
Vosges, de la gestion des ressources humaines, de l’ordonnancement secondaire, et
de représentant  du  pouvoir  adjudicateur  à  Monsieur  Laurent  MARCOS  directeur
départemental  des territoires des Vosges 

Vu la  décision  415/2022  du 23  novembre 2022  de  subdélégation  de  signature
relative aux attributions de la direction départementale des territoires, à la gestion
des  personnels,  à  la  représentation  du  pouvoir  adjudicateur  et  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire  ;

Vu la  demande  présentée  par  Monsieur  Gérard  JACQUEL,  président  de
l'Association  Agréée  pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique  de
RAMONCHAMP du 17 Octobre 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Président de la Fédération des Vosges pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du 7 Novembre 2022 ;

Considérant qu'il y a lieu de favoriser la protection des géniteurs et de la population
de poissons dans la portion de cours d'eau demandée ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :
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Article 1  er   : La pêche, par tout procédé, est interdite dans les portions de cours d'eau
ci-dessous désignées :

A compter du 1er janvier 2023 jusqu'au 31 décembre 2025 inclus

Les  pêches  scientifiques  et  les  pêches  extraordinaires  sont  toutefois  autorisées
conformément aux articlesL 436-9 et R 436-9 du Code de l'Environnement.

Localisation :

Cours d'eau     : La Moselle

Commune (s) : RAMONCHAMP

Limite Amont

Limite Aval

20 métres en amont du pont (centre village)

Limite du camping (90m en aval du pont du centre du village)

Estimation  : 0,120 km

La réserve s'étend sur les parcelles appartenant à l'AAPPMA ou faisant l'objet d'une
convention avec les riverains (liste disponible auprès de l'AAPPMA).

Article 2 –  Les limites des parties intéressées seront rendues apparentes sur chaque
rive,  à  l'amont  et  à  l'aval,  au moyen de poteaux,  plaques ou bornes  indiquant  la
défense absolue de pêcher. Ces dispositifs seront installés dans le respect des règles
d’urbanisme par  les soins  et  aux frais  de l'Association Agréée pour  la  Pêche et  la
Protection du Milieu Aquatique intéressée.

Article 3 – Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait,
de ne pas respecter les réserves de pêche prévues aux articles R.436-73 et R.436-74.

Article 4 – Monsieur le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental
des  territoires,  le  maire  de  RAMONCHAMP,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Vosges, les agents de l’office  français de la biodiversité, les  gardes
champêtres et  gardes pêche particuliers assermentés, les agents de développement
de la fédération des Vosges pour la pêche et la protection du milieu aquatique sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  affiché  dans  la  commune
concernée.

Fait à Epinal, le 13/12/2022
Pour la préfète et par délégation :
Pour le directeur départemental des 
territoires
Le chef du service environnement et 
risques 

Signé

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans
les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°445/2022/DDT du 13 décembre 2022

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 05 octobre 2022 nommant Valérie MICHEL-MOREAUX préfète des 
Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 10 novembre 2022 
nommant M. Laurent MARCOS, directeur départemental des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2022 portant délégation de signature à M. 
Laurent MARCOS, directeur départemental des territoires des Vosges ;

la décision du 23 novembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. CLAUDEL, rapportant des dégâts de sangliers sur les 
parcelles forestière et à proximité  ;

le rapport du 01 décembre 2022 de M. André LALVEE, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 07 décembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

 

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental des territoires et du président de la fédération 
départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de destruction 
de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir les 
dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries, 
aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés, les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

Article 1 : M. André LALVEE, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de mettre 
en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la commune de 
MOYENMOUTIER, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies impactées par 
des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. André LALVEE qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses sont autorisés.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office 
Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 13 décembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef de service de l'environnement et des risques

SIGNÉ

Alain LERCHER

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. André LALVEE adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le Directeur 
Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès la fin de la 
période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 15 janvier 2023.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. André LALVEE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans 
les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°446/2022/DDT du 13 décembre 2022

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 05 octobre 2022 nommant Valérie MICHEL-MOREAUX préfète des 
Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 10 novembre 2022 
nommant M. Laurent MARCOS, directeur départemental des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2022 portant délégation de signature à M. 
Laurent MARCOS, directeur départemental des territoires des Vosges ;

la décision du 23 novembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de PETERSCHMITT Jacques, Maire délégué – Agriculteur, 
rapportant des dégâts de sangliers sur les parcelles agricoles et sur prairie  ;

le rapport du 28 novembre 2022 de M. Eric GERONDE, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 09 décembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

 

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental des territoires et du président de la fédération 
départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de destruction 
de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir les 
dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries, 
aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés, les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

Article 1 : M. Eric GERONDE, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de mettre 
en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la commune de 
PROVENCHERES-ET-COLROY, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies 
impactées par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Eric GERONDE qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses sont autorisés.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office 
Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 13 décembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef de service de l'environnement et des risques

SIGNÉ

Alain LERCHER

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Eric GERONDE adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le Directeur 
Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès la fin de la 
période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 15 janvier 2023.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. Eric GERONDE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans 
les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

       Arrêté n°447/2022/DDT

portant autorisation d’installation d’enseignes

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L.581-8 L.581-18, L.581-21,
R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu le décret du 5 octobre 2022 nommant Mme Valérie MICHEL-MOREAUX, préfète
des Vosges ;

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 10
novembre 2022 nommant M. Laurent MARCOS directeur départemental des
territoires des Vosges ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 30 mars 2022
nommant M. Grégory BOINEL directeur départemental adjoint des territoires des
Vosges ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 414/2022 du 21 novembre 2022 accordant délégation de
signature au titre des attributions de la direction départementale des territoires
des Vosges, de la gestion des ressources humaines, de l’ordonnancement
secondaire, et de représentant du pouvoir adjudicateur à Monsieur Laurent
MARCOS directeur départemental  des territoires des Vosges ;

Vu la décision 415/2022 du 23 novembre 2022 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires, à la gestion des
personnels, à la représentation du pouvoir adjudicateur et à l’exercice de la
compétence d’ordonnateur secondaire  ; 

Vu la demande d’autorisation préalable présentée par Madame Camille SCHMIT
concernant la nouvelle installation d’enseignes relatives à l’activité commerciale
“Camille’s Atelier” située 24 Rue de la Courtine dans la commune de
Remiremont, réceptionnée le 21 novembre 2022 et enregistrée sous le numéro
AP 088 383 22 0119 ;

Considérant qu’en vertu des articles L.581-18 et L.581-8 du Code de l’environnement,
l’installation d’enseignes sur les immeubles et dans les lieux situés dans le
périmètre des sites patrimoniaux remarquables est soumise à autorisation ;
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Considérant que l’activité “Camille’s Atelier” située 24 Rue de la Courtine dans la
commune de Remiremont est située dans le périmètre d’un site patrimonial
remarquable, l’installation d’enseignes est donc soumise à autorisation ;

Considérant que l’article R.581-16 du Code de l’environnement dispose que
“l’autorisation d’installer une enseigne prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 581-

18 est délivrée par l’autorité compétente en matière de police après accord de

l’architecte des bâtiments de France lorsque cette installation est envisagée sur un

immeuble situé dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable classé en

application de l’article L.631-1 du Code du patrimoine” ;

Considérant que, le 12 décembre 2022, l’architecte des bâtiments de France a rendu
un avis favorable non assorti de prescriptions ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article 1er - L’autorisation d’installation d’enseignes commerciales au bénéfice de
l’activité “Camille’s Atelier” située 24 Rue de la Courtine dans la commune de
Remiremont est accordée.

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 12 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,

pour le directeur départemental 

 des territoires et par délégation,

le chef du service environnement et risques,

Signé

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy

dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les

tiers. Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent

arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai de

deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La décision

de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de deux mois à

compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la décision

contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessu
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Direction départementale
des territoires des Vosges

DÉCISION

La préfète des Vosges,

Chevalier de la Légion d’honneur,

RELATIVE A LA FIXATION DES BARÈMES D’INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GIBIER POUR
LA CAMPAGNE D’INDEMNISATION 2022

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.426-5, R.426-6 à R.426-8,

Vu l’arrêté  de  la  Première  ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  10
novembre  2022  nommant  M.  Laurent  MARCOS  directeur  départemental  des
territoires des Vosges ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 414/2022 du 21 novembre 2022 accordant délégation de
signature au titre des attributions de la direction départementale des territoires
des Vosges à Monsieur Laurent MARCOS directeur départemental  des territoires
des Vosges 

Vu la  décision  415/2022  du  23  novembre  2022  de  subdélégation  de  signature
relative aux attributions de la direction départementale des territoires ; 

Vu les décisions de la Commission Nationale d’Indemnisation dans ses séances du
7 septembre, du 19 octobre et du 23 novembre 2022, relative à la fixation des
barèmes des pertes  de récolte  des  prairies  et  des prix  des  céréales  à  paille,
oléagineux,  protéagineux,  maïs,  tournesol  et  betterave  pour  la  campagne
d’indemnisation 2022 ;

Vu l’accord commun trouvé entre les  membres de la commission départementale
de la chasse et de la faune sauvage qui se sont réunie 1er décembre 2022 ;

DÉCIDE

BARÈME DÉPARTEMENTAL   DES   DÉGÂTS   DE GIBIER  
BARÈME   DES     PERTES DE   RÉCOLTE   DES     PRAIRIES – CAMPAGNE 202  2  

Nature Prix Minimum Prix moyen Prix maximum Prix standard retenu par
la Formation spécialisée

Prix bio retenu par la
Formation spécialisée

Prairie
permanente

ou
temporaire

11,52 €/Q 14,40 €/Q 17,28 €/Q 17,00 €/Q 22,50 €/Q
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BARÈME DÉPARTEMENTAL DES DÉGÂTS DE GIBIER
PRIX DES CÉRÉALES CAMPAGNE 2022 ET DATES LIMITES D’ENLÈVEMENT DES RÉCOLTES

Le Directeur Départemental des Territoires et le Président de la Fédération Départementale
des Chasseurs des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente décision.
La  présente  décision  sera  notifiée  à  chacun  des  membres  de  la  formation  spécialisée,
transmise  à  la  commission  nationale  d’indemnisation  des  dégâts  de  gibier  et  publiée  au
recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Vosges.

Épinal, le 13/12/2022
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires,
Le chef du service de l’environnement et des risques

Signé

Alain LERCHER
Délais  et voies  de recours :La présente décision peut faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Nature des denrées

Moyen Minimum Maximum Barème Bio

Quintal € Quintal € Quintal € Quintal €

Blé dur 41,10 39,90 42,30 41,58 / 31 août 2022

Blé tendre panifiable 31,40 30,20 32,60 31,88 40,00 31 août 2022

Blé tendre fourrager * * * 31,88 40,00 31 août 2022

Épeautre * * * 36,38 46,00 31 août 2022

Orge de mouture 27,10 25,90 28,30 27,58 34,00 31 août 2022

Orge de brasserie de printemps 34,30 33,10 35,50 34,78 / 15 septembre 2022

Orge de brasserie d'hiver (escourgeon) 29,90 28,70 31,10 30,38 / 15 août 2022

Avoine noire et blanche 26,10 24,90 27,30 26,58 30,00 15 septembre 2022

Seigle 29,90 28,70 31,10 30,38 34,00 31 août 2022

Triticale 28,30 27,10 29,50 28,78 34,50 15 septembre 2022

Colza 61,20 60,00 62,40 61,68 / 15 août 2022

Pois 37,50 36,30 38,70 37,98 55,00 31 août 2022

Féveroles 37,80 36,60 39,00 38,28 55,00 15 octobre 2022

Vesce * * * 28,78 34,50 15 septembre 2022

Paille (valeur agronomique) * * * 3,00 / *

Paille (remplacement en andin proximité) * * * 3,50 / *

Paille (remplacement livrée) * * * 9,70 / *

Tournesol 59,40 58,20 60,60 59,88 90,00 10 novembre 2022

Tournesol oléique * * * 59,88 90,00 10 novembre 2022

Pommes de terre * * * 20,00 23,75 20 octobre 2022

Sorgho fourrage * * * 5,16 6,12 15 novembre 2022

Sorgho grain * * * 32,00 41,60 30 novembre 2022

Maïs ensilage 6,70 5,80 7,60 6,07 7,20 15 novembre 2022

Maïs grain 29,80 28,60 31,00 30,28 42,00 30 novembre 2022

Betterave fourragère * * * 2,50 4,50 1 novembre 2022

Betterave à sucre * * * 3,10 4,50 1 novembre 2022

Soja * * * 63,00 77,80 31 août 2022

Sarrasin bio * * * * 90,00 31 août 2022

Lentille * * * 180,00 225,00 31 octobre 2022

Méteil ensilage * * * 5,16 6,12 31 août 2022

Propositions de la 
Commission Nationale

Prix retenus par la Commission 
Départementale Dates d'enlèvement 

des récoltes

Barème 
Standard
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n°449/2022/DDT du 14/12/2022
portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite

des véhicules à moteur et de la sécurité routière

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu      le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6,

Vu      l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu      l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la  
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu      le  décret  du  05  octobre  2022  nommant  Mme  Valérie  MICHEL-MOREAUX,
préfète des Vosges ;

Vu      l’arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2022  portant  signature  à  M.Laurent
MARCOS, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu      la décision en date du 23 novembre 2022 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Madame  GRUEBER  Anne-Charlotte  et
Monsieur MASSON Rémy, en date du 24 novembre 2022 en vue d’être autorisés à
exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article  1er –  Madame GRUEBER Anne-Charlotte  et  Monsieur  MASSON Rémy sont
autorisés à exploiter, sous le numéro E2208800080, un établissement d’enseignement,
à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de la  sécurité  routière,
dénommé  «AUTO-ECOLE  LES  LUTHIERS »  et  situé  6  Bis  rue  Ste  Cécile  88500
MIRECOURT .

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date
du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  les  conditions  requises  sont
remplies.

Article 3 – Au vu des moyens de l’établissement, celui-ci est habilité, à dispenser les
formations pour les catégories de permis  AM, A1, A2, A, B, B1, BE.

Article  4 –   En  cas de changement d’adresse ou de reprise  du local  par  un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant
la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Avant toute extension de l’activité de formation à une nouvelle catégorie,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 6 – L’exploitant est tenu de signaler tout abandon d’activité en vue du retrait
du présent agrément.

Article 7 – Toute modification de la liste des enseignants de l’établissement doit être
signalée, sans délai, au Bureau Éducation Routière.

Article  8 –  L’agrément  peut  être  suspendu  ou  retiré,  à  tout  moment,  dans les
conditions fixées aux articles 12 à 14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation
des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière.

Article  9 –  Le  présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront
enregistrés dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers
et  aux  libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau
éducation routière.
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Article 10 – Le Directeur départemental des territoires  est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie
sera adressée pour information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges,
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges,
– à Monsieur le Maire de Mirecourt .

Fait à Épinal, le 14/12/2022

Pour la préfète et par délégation,
       Le chef du Bureau Éducation Routière

SSignéigné

                                                                                            Jean-Philippe KOPF

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy
dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les
tiers.

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent arrêté,
ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La décision de
rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de deux mois à
compter  de  la  réception  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction régionale des douanes de Lorraine

88-2022-12-14-00001

DECISION DE FERMETURE DEFINITIVE D'UN

DEBIT DE TABAC à DOMPTAIL
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DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
DU GRAND EST

DECISION DE FERMETURE DEFINITIVE D'UN DEBIT DE TABAC

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects du Grand Est,

Vu l'article 568 du Code Général des impôts,
Vu le décret 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de vente au détail des tabacs
manufacturés et ses articles 2, 8, 27 et 37,
Vu  la  délégation  de  signature  du  1er juillet  2020  de  Monsieur  Denis  MARTINEZ,  directeur
interrégional, concernant le décret susvisé,
Considérant la situation du débit de tabac 8800151X exploité par Mme Claudia DEFER,
Considérant notamment mon courrier du 7 novembre 2022,
Considérant la résiliation du contrat  de gérance la liant à l'administration des douanes et  droits
indirects conformément à l'article 37 – 1 du décret n° 2010-720,

DECIDE

la fermeture définitive du débit de tabac n° 8800151X sis à Domptail (88700) exploité au 20 route
de Flin à la date du 1er décembre 2022.

A Nancy, le 14 décembre 2022

Pour  le  directeur  interrégional  des  douanes  et  droits
indirects du Grand Est, et par délégation,
le directeur régional,

             signé

Joseph GRANDGIRARD
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Prefecture des Vosges

88-2022-12-12-00003

Arrêté de délégation de signature aux Officiers de Police

Judiciaire - fourrière
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DIRECTION GENERALE
DE LA POLICE NATIONALE

DIRECTION CENTRALE
DE LA SECURITE PUBLIQUE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA SECURITE PUBLIQUE
DES VOSGES

Le Directeur, 

ARRÊTÉ  du 12 décembre 2022  
portant délégation de signature

Le Commissaire Divisionnaire, Antoine BONILLO
directeur départemental de la sécurité publique des Vosges,

 
VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances
VU le code de la route, notamment son article L325-1-2 ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
VU  le décret du Président de la République en date du  5 octobre 2022 portant nomination de la
préfète des Vosges, Madame, Valérie MICHEL-MOREAUX;
VU l’arrêté ministériel en date du 19 juillet 2019 nommant Monsieur Antoine BONILLO, commissaire
divisionnaire, directeur départemental de la sécurité publique des Vosges et chef  de  la
circonscription de sécurité publique d’Epinal,

VU l'arrêté du 24 octobre 2022  de délégation de signature de Madame la préfète des Vosges;

DÉCIDE

Article  1 -  En  application  de  l'article  2  de  l'arrêté  préfectoral  du  24  octobre  2022 susvisé,
délégation de signature est donnée à l'ensemble des personnels de la direction départementale de la
sécurité publique des Vosges détenant la qualification d'officier de police judiciaire, à l'effet de signer
les actes suivants :

- arrêtés portant immobilisation et/ou mise en fourrière à titre provisoire pour les infractions pour
lesquelles la  peine de confiscation obligatoire du véhicule est  encourue,  pour les infractions de
dépassement de 50 KM/H ou plus de la vitesse autorisée, ainsi que pour les extensions prévues par
l'article 98 de la Loi d'Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019;
- décisions de main levée des prescriptions de mise en fourrière prises à titre provisoire.

Article 2 - La présente décision prend effet le 1° janvier 2023. Elle perd sa validité de plein droit le
jour où le commissaire divisionnaire Antoine BONILLO quitte ses fonctions et  pour tout officier de
police judiciaire cessant ses fonctions dans le département des Vosges.

Fait à Epinal, le 12 décembre 2022 Le commissaire divisionnaire,
Le directeur départemental de la sécurité 
publique,

Antoine BONILLO
Hôtel de Police – 2, place Clemenceau 88000 EPINAL

Téléphone : 03-29-69-17-17   Télécopie : 03-29-35-28-54    Courriel : ddsp88@interieur.gouv.fr
1
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Prefecture des Vosges

88-2022-12-13-00001

ARRETE du 13 décembre 2022

fixant le nouveau barème des suspensions administratives

et mesures alternatives provisoires du permis de conduire
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DIRECTION DE LA
CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau des Relations avec les Usagers

ARRETE du 13 décembre 2022
fixant le nouveau barème des suspensions administratives
et mesures alternatives provisoires du permis de conduire

La Préfète des VOSGES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ;

VU la loi n°2022-52  loi du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et la 
sécurité intérieure

VU le code de la route, et notamment les articles L.224-1 à L.224-18, L.234-1 à L.234-8,
L.235-1 à L.235-5, R.221-13, R.224-4, R.224-12 à R.224-14 à R.224-17 ;

VU le décret du 17 septembre 2018 relatif à la sécurité routière ;

VU le  décret  du  18  mai  2020  portant  diverses  dispositions  en  matière  de  sécurité
routière ;

VU le  décret  du  5  octobre  2022  portant  nomination  de  Mme  Valérie  MICHEL-
MOREAUX, Préfète des VOSGES ;

VU l’arrêté  du  13  décembre  2016  fixant  les  modalités  de  dépistage  des  substances
témoignant de l’usage de stupéfiants, et des analyses et examens prévus par le code
de la route et abrogeant l’arrêté du 5 septembre 2001 modifié fixant les modalités
de dépistage des substances témoignant de l’usage de stupéfiants, et des analyses et
examens prévus par le code de la route ;
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VU la  circulaire  INTS1904571J  du  21  février  2019  concernant  la  mise  en  œuvre  des
dispositions  spécifiques  à  l’éthylotest  antidémarrage  introduites  par  le  décret  n°
2018-795 du 17 septembre 2018 relatif à la sécurité routière ;

VU l’avis favorable de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire
d’EPINAL sur le barème proposé par Madame la Préfète faisant l’objet du présent
arrêté ;

CONSIDERANT qu’il  convient  de renforcer  la lutte contre l’insécurité  routière dans le
département des VOSGES ;

CONSIDERANT qu’il  convient  de  réprimer  plus  sévèrement  le  cumul  d’infractions
pouvant entraîner une suspension du permis de conduire ;

CONSIDERANT qu’en vertu des articles L.224-2 et L.224-7 du code de la route, lorsqu’il
est saisi d’un avis de rétention du permis de conduire établi par les forces de l’ordre
constatant l’une des infractions prévues par l’article L.224-1 du code de la route ou
d’un procès-verbal émis par les forces de l’ordre constatant une infraction punie par
ce même code de la peine complémentaire de suspension de permis de conduire, le
représentant  de  l’État  dans  le  département  peut  proposer  une  mesure  de
suspension ;

CONSIDERANT que conformément aux dispositions  de l’article L.224-8 du code de la
route, la durée de la mesure de suspension ne peut excéder six mois, cette durée est
portée  à  un  an  en cas  d'infraction  d'atteinte  involontaire  à  la  vie  ou  d'atteinte
involontaire à l'intégrité de la personne susceptible d'entraîner une incapacité totale
de travail personnel, de refus d'obtempérer commis dans les conditions prévues à
l'article L. 233-1-1, de conduite en état d'ivresse manifeste ou sous l'empire d'un état
alcoolique,  de  conduite  après  usage  de  substances  ou  plantes  classées  comme
stupéfiants,  de  refus  de  se  soumettre  aux  épreuves  de  vérification  prévues  aux
articles L. 234-4 à L. 234-6 et L. 235-2 ou de délit de fuite. 

CONSIDERANT que le barème des suspensions administratives et mesures alternatives
provisoires du permis de conduire est un levier pour sauver des vies ;

A R R Ê T E :

Article 1 : le  présent  arrêté  fixe  le  barème  applicable,  pour  le  département  des
VOSGES, aux mesures administratives de suspension provisoire et mesures
alternatives du permis de conduire.

Article 2 : les mesures de suspension provisoire et mesures alternatives du permis de
conduire sont prononcées sur la base des durées indicatives contenues dans
la barème suivant :

I – CONDUITE SOUS l’EMPIRE D’UN ETAT ALCOOLIQUE

articles L. 234-1 et L. 234-8 du code de la route

Mesure de l’air expiré (mg/l) Suspension administrative

De 0,40 à 0,49 2 mois

2
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De 0,50 à 0,59 3 mois

De 0,60 à 0,69 4 mois

De 0,70 à 0,79 5 mois

De 0,80 à 0,89 6 mois

0,90 et plus 8 mois

En cas de :

Permis probatoire +1 mois 
(dans la limite de 12 mois)

Réitération dans les 5 ans + 1 mois
(dans la limite de 12 mois)

Ivresse manifeste 7 mois

Refus de se soumettre aux vérifications 8 mois

Cumul avec vitesse et / ou stupéfiants 9 mois

Cumul avec accident corporel impliquant un
blessé autre que le conducteur

10 mois

Cumul avec corporel et délit de fuite 12 mois

Cumul avec accident mortel 12 mois
Lorsque deux résultats d’analyse différents sont relevés, le plus petit taux est retenu.

Mesures alternatives provisoires du permis de conduire

Un contrevenant présentant un taux d’alcoolémie compris entre 0,40 et 0,90 mg/l d’air
expiré, une fois la marge d’erreur déduite, peut se voir proposer par les forces de l’ordre
de  bénéficier  du  dispositif  de  l’éthylotest  anti-démarrage  (EAD)  administratif,  à  la
condition  qu’il  ne  fasse  pas  partie  du  public  exclu.  L’EAD  administratif  permet  au
contrevenant de conduire un véhicule doté d’un éthylotest anti-démarrage, installé à ses
frais par un installateur agréé, comme alternative à la suspension de permis de conduire.
Cette alternative est d’une durée de 6 mois.

Sont exclus du dispositif, les automobilistes qui répondent aux critères suivants :
- cumulant au moment du contrôle une alcoolémie délictuelle (supérieure à 0,90 mg/l de
sang ou 0,40 mg/l d’air expiré, avec une autre infraction au code de la route de nature
délictuelle  ou  susceptible  d’entraîner  un  retrait  de  point  (vitesse,  stupéfiants,
téléphone…),
- en état de récidive, c’est-à-dire ayant déjà eu, pour une infraction de même nature, une
suspension de permis de conduire depuis moins de 5 ans ou ayant fait l’objet de contrôles
positifs à l’alcool ou aux stupéfiants au cours des 5 dernières années,
- détenant moins de 7 points sur le permis de conduire,
- infraction commise pendant la période probatoire,
- auteur d’un accident corporel,
- refusant de se soumettre aux vérifications tendant à établir l’état alcoolique,
- détenteur d’un permis étranger,
- n’étant pas en mesure, dans un délai de 24 heures à compter du contrôle, de présenter
leur permis de conduire.
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II – VITESSE

Articles R.413-14 et R.413-14-1 du code de la route

Tranches de dépassement des vitesses
autorisées

En agglomération Hors
agglomération

De 40 km/h à 49 km/h 4 mois 3 mois

De 50 km/h à 59 km/h 5 mois 4 mois

Plus de 60 km /h 6 mois 6 mois

En cas de :

Permis probatoire +1 mois
(dans la limite de 12

mois)

Cumul avec alcoolémie et / produits
stupéfiants

9 mois

Cumul avec accident corporel 10 mois

Cumul et accident mortel et délit de fuite 12 mois

Cumul avec accident mortel 12 mois

Réitération pour la même infraction dans un
délai de 5 ans

+2 mois
(dans la limite de 12

mois)

III – STUPEFIANTS

Articles L.235-1 et L.235-3 du code de la route

Conduite sous stupéfiants 4 mois

Récidive 6 mois

Refus de se soumettre aux vérifications 8 mois

Cumul avec alcoolémie et / ou vitesse 9 mois

Cumul avec accident corporel 10 mois

Cumul avec accident corporel et délit de fuite 12 mois

Accident mortel 12 mois

Permis probatoire +1 mois 
(dans la limite de 12

mois)

IV – ACCIDENTS MORTELS OU CORPORELS

En cas  d’accident  de la circulation et s’il  existe une ou plusieurs  raisons  plausibles  de
soupçonner que le conducteur a commis une infraction en matière de respect des règles
de croisement,  de dépassement,  d’intersection et de priorités  de passage,  d’usage du
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téléphone tenu en main, de respect de vitesses maximales autorisé (pour les tranches de
dépassements inférieures à 40 km/h des vitesses autorisées). 

En cas de 1ère infraction En cas de récidive

Accident corporel 6 mois 12 mois

Accident mortel 10 mois 12 mois

V – TELEPHONE EN MAIN

Article R224-19-1 du code de la route
Infraction relevant du 7° du I de l’article L.224-1 du code de la route (rétention) et

du 5° du I de l’article L.224-2 du code de la route (suspension)

Liste des infractions En cas de 1ère
infraction

En cas de récidive

Circulation sur la voie de gauche sur
route bidirectionnelle (R412-9)

3 mois 4 mois

Non utilisation du clignotant pour
changement ou pénétration sur voie

(R412-10)

2 mois 3 mois

Non respect des distances de sécurité
entre véhicules (R412-12)

3 mois 4 mois

Franchissement ou chevauchement d’une
ligne continue ou bande d’arrêt

d’urgence (R412-12 et 22)

3 mois 4 mois

Non respect des feux de signalisation
rouges (R412-30)

4 mois 6 mois

Non respect des feux de signalisation
oranges
(R412-31)

2 mois 3 mois

Excès de vitesse < 20km/h et défaut de
maîtrise du véhicule

2 mois 3 mois

Excès de vitesse entre 20 et 39 km/h au-
dessus de la vitesse autorisée (R413-14, 14-

1 et 17)

3 mois 4 mois

Excès de vitesse > 40 km/h
(R413-14, 14-1 et 17)

Cf tableau des excès
de vitesse + 1 mois
dans la limite de 6

mois

Cf tableau des excès
de vitesse + 1 mois
dans la limite de 6

mois

Dépassement dangereux
(R. 414-4, R. 414-6, R. 414-7, R. 414-11 et R.

414- 16)

3 mois 4 mois

Non respect des signalisations imposant
l’arrêt des véhicules ou le céder le

passage

3 mois 4 mois
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(R415-7 et R415-7)

Non respect de la priorité de passage à
l’égard du piéton (R415-11)

3 mois 4 mois

VI – REFUS D’OBTEMPERER

Article L. 233-1du code de la route

Liste des infractions En cas de 1ère
infraction

En cas de récidive

Refus d’obtempérer simple 4 mois 6 mois

Refus d’obtempérer aggravé 8 mois 12 mois

Article 3     :   Le présent barème sera applicable à compter du 19 décembre 2022

Article 4 : l’arrêté du 21  septembre 2021 fixant  le  nouveau  barème des  suspensions
administratives  du  permis  de  conduire  applicable  à  compter  du  21
septembre 2021 est abrogé.

Article 5 : Mme la directrice de cabinet de la Préfète des VOSGES, Mme la Sous-préfète
de  SAINT-DIE-DES-VOSGES,  M.  le  Sous-préfet  de  NEUFCHATEAU,  M.  le
Directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  VOSGES,  M.  le
Commandant du groupement de gendarmerie des  VOSGES sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une
copie  sera  adressée  au  procureur  de  la  république  du  tribunal  judiciaire
d’EPINAL.

Article 6 : le  présent  arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  au  Recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des VOSGES.

Epinal, le 13 décembre 2022

                 La Préfète,

       Valérie MICHEL-MOREAUX

Délais et voies de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal

Administratif de NANCY
dans les deux mois à compter de sa notification ou sa publication.
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Prefecture des Vosges

88-2022-12-13-00002

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire à la

SARL THOUVENOT SERVICES FUNERAIRES à

NEUFCHATEAU
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration générale et 
de la réglementation

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L  2223-23  et
R 2223-56 ;

Vu le décret du Président de la République du 5 octobre 2022 portant nomination de Madame
Valérie MICHEL-MOREAUX en qualité de préfet des Vosges 

Vu l’arrêté  préfectoral  du  10  juin  2020  accordant  une  habilitation  funéraire  à  M.  Pierre
THOUVENOT gérant de la SARL THOUVENOT SERVICES FUNERAIRES située  20
rue Saint-Jean – 88300 NEUFCHATEAU,

Vu le  dossier  présenté  par  M.  Pierre  THOUVENOT  sollicitant  l’autorisation  d’exercer  de
nouvelles activités funéraires ;

CONSIDERANT que les conditions requises sont réunies conformément au titre II, chapitre III,
section 2, paragraphe 2 du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

Arrête

Article 1er – L’article 1er de l’arrêté du 10 juin 2021 est modifié comme suit : 
M. Pierre THOUVENOT, gérant de la SARL THOUVENOT SERVICES FUNERAIRES située
20 rue Saint-Jean – 88300 NEUFCHATEAU est habilité sous le numéro 2021-88-0141 jusqu’au
10 juin 2026, à exercer sur l’ensemble du territoire français les activités funéraires suivantes :

- Transports de corps avant et après mise en bière ;
- Organisation des obsèques ;
- Soins de conservation (en sous-traitance) ;
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes funéraires ;
- Gestion et utilisation des chambres funéraires .
- Fourniture des corbillards ;

./.
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-  Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Article 2 – Le reste demeure sans changement.

Article  3 –   Le secrétaire  général  de  la  Préfecture,  le  Colonel,  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Vosges, M. le sous-préfet de Neufchâteau et le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté dont une copie sera notifiée au pétitionnaire, au maire de NEUFCHATEAU et qui
fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges.

Epinal, le 13 décembre 2022

La préfète,
Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général

David PERCHERON

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau des finances locales
et de l’intercommunalité

Réf : AP DCL BFLI n°  279/2022

Arrêté préfectoral du 12 décembre 2022

portant retrait de la commune d’Ubexy 
du syndicat intercommunal du regroupement pédagogique d’Evaux-et-Ménil

La Préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 5212-33, L 5211-25-1 et
L 5211-26 ;

Vu le décret du Président de la République du 5 octobre 2022 portant nomination de Madame
Valérie MICHEL-MOREAUX en qualité de préfète des Vosges ;

Vu le décret du Président de la République du 20 avril 2021 portant nomination de Monsieur David
PERCHERON en qualité de secrétaire général des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral n°1918/78 du 5 septembre 1978 portant création du Syndicat
Intercommunal du Regroupement Pédagogique d’Evaux-et-Ménil, modifié en dernier lieu par
l’arrêté préfectoral n° 843/2017 du 29 juin 2017 ;

Vu le jugement n° 1702303 du 8 novembre 2018 par lequel le tribunal administratif de Nancy a
annulé l’arrêté du 29 juin 2017.

Vu l’arrêt n° 18NC03342 du 13 avril 2021 de la cour administrative d’appel de Nancy confirmant
l’annulation de l’arrêté préfectoral n° 843/2017 du 29 juin 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 312/95 du 10 février 1995 portant refonte des statuts du syndicat
intercommunal scolaire du secteur de Thaon-les-Vosges modifié en dernier lieu par l’arrêté
préfectoral n° 1553/2016 du 17 octobre 2016 ;

Vu la délibération du 3 octobre 2022 du comité syndical acceptant le retrait de la commune
d’Ubexy du syndicat intercommunal du regroupement pédagogique d’Evaux-et-Ménil ;

Vu les délibérations concordantes émises par les membres du syndicat intercommunal ;

Considérant que les conditions d’unanimité requises sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Vosges

A R R Ê T E 
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Article 1er : Est prononcée le retrait de la commune d’Ubexy du syndicat intercommunal du
regroupement pédagogique d’Evaux-et-Ménil.

Article 2 : Il appartiendra à la commune d’Ubexy, d’une part, et au SIRP d’Evaux-et-Ménil,
d’autre part, de faire application de l’article L5211-25-1 du code général des collectivités
territoriales en ce qui concerne les conditions financières et patrimoniales de ce retrait. A
défaut de délibérations conformes des assemblées délibérantes des parties, ces conditions
seront fixées par arrêté préfectoral.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances
publiques des Vosges, le trésorier du syndicat, le maire de la commune d’Ubexy, la présidente
du syndicat intercommunal du regroupement pédagogique d’Evaux-et-Ménil et les maires des
communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.  l

La préfète,
Par délégation, le sous-préfet,
Secrétaire général

David PERCHERON

Délais et voies de recours - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n° 87/2022/ENV du 6 décembre 2022
Portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L 211-7 du code de

l’environnement et valant récépissé de déclaration et autorisation d’occupation
temporaire au titre du code de l’environnement pour les travaux de restauration et

d’entretien du Val d’Arol portés par l’ Établissement Public Territorial de Bassin
Meurthe Madon.

La Préfète des Vosges
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu      le code de l'environnement et notamment ses articles L.211-1 et suivants, L.214-1
et suivants, R.211-1 et suivants, R.214-1 et suivants ;

Vu      le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.151-36 à L.151-
40 ;

Vu      la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée
par l’exécution de travaux publics, modifiée par ordonnance n° 2019-964 du 18
septembre 2019 ;

Vu      le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu      le  décret du 5 octobre 2022 nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX,
préfète des Vosges ;

Vu      le  schéma directeur  d’aménagement et  de gestion des eaux du bassin Rhin
Meuse approuvé le 18 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu      le dossier enregistré sous le n° 88-2021-00161, déposé le 10 décembre 2021 par
l’Établissement Public Territorial  de Bassin Meurthe Madon représentée par son
Président,  Monsieur  Bertrand  KLING,  relatif  aux  travaux  de  restauration  et
d'entretien du ruisseau le Val d’Arol ;

Vu      le complément apporté au dossier le 28 avril 2022 ;

Vu      le projet d’arrêté portant déclaration d’intérêt général et valant récépissé de
déclaration au titre de la loi sur l’eau adressé à l’EPTB Meurthe Madon, représenté
par son président, et l’invitation lui ayant été faite de présenter ses observations
sur les prescriptions envisagées, le 9 novembre 2022 ;
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Vu      la réponse de  l’EPTB Meurthe Madon du 25 novembre 2022 précisant qu’il n’ 
avait plus d’observations à formuler sur le projet d’arrêté ;

Considérant que la restauration de la continuité écologique fait partie de l’objectif de
gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnée au 7° du I de l’article
L211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre en
œuvre  des  projets  qui  concourent  à  la  restauration  des  sites,  des  écosystèmes
aquatiques et valorisent le paysage à l’échelon du bassin versant, et qu’ils revêtent par
conséquent un caractère d’intérêt général conformément à l’article L211-7 du code de
l’environnement ;

Considérant  que les  travaux envisagés sont compatibles  avec le  schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhin Meuse;

Considérant  que  les  travaux  concernés  relèvent  de  la  procédure  de  déclaration,
rubrique  3.3.5.0  de  la  nomenclature  annexée  à  l’article  R. 214-1  du  code  de
l’environnement, avec mise en place de prescriptions spécifiques ;

Considérant  que  des conventions ont été  ou seront signées entre  l’EPTB Meurthe
Madon  et  les  propriétaires  concernés  pour  la  réalisation  des  travaux les  plus
importants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

CHAPITRE I – Déclaration d’intérêt général

Article 1 : Objet de la déclaration d’intérêt général

Tels  que  définis  dans  le  dossier  et  sous  les  conditions  ci-après,  les  travaux  de
restauration et d’entretien du Val d’Arol sont déclarés d’intérêt général au sens de
l’article  L.211-7  du  code  de  l’environnement.  Ils  seront  conduits  sous  la  maîtrise
d’ouvrage de l’EPTB Meurthe Madon.

Article 2 : Délai de validité 

La  durée  de  validité  de  cette  déclaration  d’intérêt  général  est  fixée  à  5  ans
renouvelable  à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  Elle  sera  considérée
comme  caduque  en  vertu  de  l’article  R214-97  du  code  de  l’environnement  si  les
travaux n’ont pas fait l’objet d’un commencement substantiel dans un délai de 3 ans à
compter de la signature du présent arrêté.
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Article 3 : Prise en charge des travaux

Les travaux seront pris en charge par l’EPTB Meurthe Madon . Aucune participation
financière n’est demandée aux bénéficiaires des travaux et propriétaires des terrains.

CHAPITRE II – Déclaration au titre de la loi sur l’eau

Article   4     : Objet de la déclaration

Il  est  donné  acte  à  l’EPTB  Meurthe  Madon,  représenté  par  son  président,  de  la
déclaration  relevant  de  la  nomenclature  loi  sur  l’eau  concernant  les  travaux  de
restauration et d’entretien du ruisseau du Val d’Arol, tels que décrits dans le dossier
de  déclaration,  sous  réserve  des  prescriptions  énoncées  aux  articles  suivants,  à
réaliser.
Les  ouvrages  consécutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la nomenclature  des
opérations  soumises  à  déclaration  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement.
La rubrique concernée listée dans le tableau annexé à l’article R.214-1 du code de
l’environnement est la suivante :
Rubrique Intitulé  Régime Arrêté de prescriptions

générales correspondant

3.3.5.0 Travaux définis par un arrêté du ministre
en  charge  de  l’environnement  ayant
uniquement  pour  objet  la  restauration
des fonctionnalités naturelles des milieux
aquatiques,  y  compris  les  ouvrages
nécessaires à cet objectif.

Déclaration Néant

Article   5     : Caractéristiques des travaux

Les projets se situent sur les communes de Domjulien, Mirecourt, Poussay, Ramecourt,
Remicourt, Offroicourt, Thiraucourt et Viviers les Offroicourt. 

La  liste  des  terrains  et  des  propriétaires  concernés par  l’exécution de ces  travaux
d’intérêt général est présentée en annexe à la présente autorisation. Y sont indiqués :
le numéro des parcelles, le nom des communes où le territoire est situé et le nom
du(des) propriétaire (s).

Les travaux concernent la restauration et l’entretien du ruisseau du Val d’Arol sur les
communes  de Domjulien,  Mirecourt,  Poussay,  Ramecourt,  Remicourt,  Offroicourt,
Thiraucourt et Viviers les Offroicourt.

Les travaux de restauration et d’aménagement projetés sur les cours d’eau sont les
suivants :
- Traitement de manière très ponctuelle de la végétation des berges (coupe d’arbres,
élagage, enlèvement sélectif des embâcles) ;
- Coupe de résineux en berge et plantations d’arbres et arbustes adaptés aux bords
des cours d’eau en remplacement de ces derniers ;
- Mise en défens des berges et pose de clôtures et abreuvoirs ;
- Protections de berges ;
- Aménagement des ouvrages hydrauliques : effacement, adaptation, contournement,
afin d’assurer le franchissement piscicole et le transit sédimentaire.
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Article   6     : Prescriptions particulières

Les travaux seront conformes aux travaux décrits dans le dossier de déclaration et
seront compatibles avec l’objectif d’absence de perte nette de biodiversité prévue
par l’article L.163-1 du code de l’environnement.

Afin  de  préserver  l’avifaune,  les  travaux  de  traitement  de  la  végétation  (élagage,
coupes sélectives d’arbres) se feront en dehors de la période allant du 15 mars au 31
juillet. Des dérogations pourront être accordées par le service police de l’eau  de la
direction départementale des territoires sous réserve de vérification de l’absence de
nid par un écologue, immédiatement avant les travaux.

Le  pétitionnaire  est  tenu  de  respecter  les  prescriptions  du  présent  arrêté,  sans
préjudice de l’application des prescriptions fixées au titre d’autres législations.

Les  mesures  d’évitement  telles  que  décrites  dans  le  dossier,  à  prendre  avant  et
pendant les travaux, seront strictement respectées.

Article 7 : Moyens de surveillance

Durant la phase chantier, une personne de l’entreprise sera chargée de surveiller la
bonne  mise  en  œuvre  des  travaux,  conformément  au  dossier  déposé  et  aux
prescriptions du présent arrêté.

Une grande attention sera portée à la qualité et la propreté des engins : flexibles en
bon  état,  réservoir  parfaitement  hermétique,  absence  de  traces  d’huiles  ou  de
carburant ; des kits anti-pollution (absorbant à huiles et hydrocarbures) doivent être,
en permanence sur site, à disposition en cas de pollution.

La zone de stockage des hydrocarbures se situe sur une plate forme étanche le plus‐
loin possible du réseau hydrographique.

A la  fin de chaque journée de chantier,  les  engins seront stationnés sur  des aires
préalablement définies avec le maître d’œuvre en dehors de l’emprise du cours d’eau.
Les chemins existants seront utilisés pour accéder au chantier. Les sites d’intervention
seront  nettoyés  et  remis  en  état.  L’ensemble  des  déchets  sera  évacué  selon  les
dispositions réglementaires qui leurs sont applicables. 

Tout engin présentant des fuites sera systématiquement écarté du chantier par le
maître d’œuvre. Le remplissage des engins et machines se fera sur un tapis absorbant. 

Il  est  demandé  que  les  machines  fonctionnent  avec  de  l’huile  hydraulique
biodégradable non classée dangereuse pour l'environnement, les fiches signalétiques
des huiles seront fournis par l'entrepreneur avec son offre.

En cas d’accident l’exploitant sera immédiatement informé.

Un suivi des aménagements sera réalisé pendant la période de la DIG, afin d’apporter
toutes les mesures correctives nécessaires si des dysfonctionnements devaient  être
observés (apparition de nouveaux infranchissables érosion, de berges….).
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Article   8     : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente déclaration, sont
situés,  installés  et  exploités  conformément  aux  plans  et  contenu  du  dossier  de
demande sans préjudice des dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à
leur  voisinage  et  entraînant  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de
déclaration  doit  être  portée,  avant  sa  réalisation,  à  la  connaissance  du  préfet,
conformément aux dispositions de l’article R.214-18 du code de l’environnement.

Article 9 : Caractère de la déclaration

Faute par le pétitionnaire de se conformer au dossier déposé ainsi qu’aux dispositions
prescrites par le présent arrêté, l’administration pourra prononcer son abrogation et
prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du pétitionnaire tout
dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de
l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application
des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le
pétitionnaire changerait ensuite l’état des lieux fixé par le présent arrêté, sans y être
préalablement autorisé, ou s’il  ne maintenait pas constamment les installations en
état normal de bon fonctionnement.

Article 10 : Conditions de suivi des aménagements

Le service police de l'eau de la direction départementale des territoires et le service
départemental  de  l’office  français  pour  la  biodiversité  sont  tenus  informés  au
minimum quinze jours avant de la date de démarrage des travaux.
À la fin des travaux, le pétitionnaire adresse au service police de l’eau un compte-
rendu de chantier, incluant des photos. Y sont retracés, le déroulement des travaux et
toutes les mesures prises pour respecter les prescriptions ci-dessus énoncées.

Article 11 : Responsabilité du permissionnaire

Les prescriptions du présent arrêté, ainsi que la surveillance effectuée par le service
chargé  de  la  police  de  l’eau  de  la  direction  départementale  des  territoires,  ne
sauraient  avoir  pour  effet  de  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  la  responsabilité  du
pétitionnaire,  qui  demeure  pleine  et  entière,  notamment  en  ce  qui  concerne  les
dispositions techniques mises en œuvre pour réaliser les aménagements.
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Article 12 : Déclaration d'accident ou d'incident

Tout incident ou accident intéressant les aménagements, de nature à porter atteinte
à l’un des éléments énumérés à l’article L.211-1 du code de l’environnement doit être
déclaré conformément à l’article L.211-5 du même code.

Coordonnées ARS : ars-acal-dt88-vsse@ars.sante.fr
Coordonnées DDT : ddt-ser@vosges.gouv.fr

Article 13 : Contrôles

À  tout  moment,  le  pétitionnaire  est  tenu  de  donner  accès  sur  le  périmètre  des
travaux aux agents du service de la police de l’eau.
D’une façon générale, il doit, à ses frais, permettre aux agents en charge du contrôle
de  procéder  à  toutes  mesures,  vérifications  et  expériences  utiles  pour  constater
l’exécution du présent arrêté.

Article 14 : Exercice gratuit du droit de pêche

Au titre de l’article L 435-5 du code de l’environnement, les associations agréées pour
la pêche et la protection du milieu aquatique pourront demander la prise d’un arrêté
préfectoral  spécifique,  fixant  les  modalités  du  partage  de  l’exercice  gratuit  de  la
pêche, sur les tronçons où l’entretien est financé par une majorité de fonds publics et
sur lesquels elles souhaitent  assumer les obligations de participation à la protection
du  patrimoine  piscicole  et  des  milieux  aquatiques  et  de  gestion  des  ressources
piscicoles qui en sont la contrepartie.

CHAPITRE III – Autorisation d’occupation temporaire

Article 15 : Objet de l’autorisation d’occupation temporaire

L’EPTB Meurthe Madon, ainsi  que l’ensemble des opérateurs chargés de la maîtrise
d’œuvre ou de la maîtrise d’ouvrage des travaux d'entretien et de restauration des
milieux aquatiques, définis dans le dossier de déclaration d’intérêt général déposé et
faisant  l’objet  du  présent  arrêté,  y  compris  les  personnes  auxquelles  les  droits
d’intervention sont délégués, notamment les entreprises titulaires d’un marché public
relatif à l'opération, sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou
non  closes,  à  l'exception  des  maisons  d'habitation,  pour  réaliser  les  travaux  de
restauration et d’entretien du ruisseau le Val d’Arol.

Article 1  6     : Accès et modalités d’application

La  présente  autorisation  est  valable  pour  une  durée  de  5  ans  à  compter  de  sa
signature.
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L'accès des véhicules sera limité aux secteurs et tronçons d’intervention présentés
dans le  dossier  déposé et  les plans associés,  et  se fera via des chemins existants,
privés ou non.

Les personnes autorisées ne pourront pénétrer dans les propriétés closes que 10 jours
après notification du présent arrêté au propriétaire ou en son absence, au gardien de
la propriété. A défaut de gardien connu demeurant sur la commune, le délai de 10
jours ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie. Ce délai
expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les personnes autorisées
pourront entrer avec l'assistance du juge du tribunal d'instance.

CHAPITRE IV – Articles communs

Article 17 : Droit des tiers

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  Il  appartient  au
pétitionnaire de se pourvoir, le cas échéant, auprès de qui de droit (collectivité locale
ou  particulier)  pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires  à  l’établissement  des
aménagements situés hors de sa propriété.

Article 1  8     : Caractère de la décision

Toute modification apportée par le pétitionnaire à l’ouvrage, à son mode d’utilisation,
à  la  réalisation  des  travaux  et  de  nature  à  entraîner  un  changement  notable  des
éléments du présent dossier doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance
du préfet, avec tous les éléments d’appréciation.

Cette déclaration est délivrée à titre précaire et révocable. Le pétitionnaire ne peut
prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque
que  ce  soit,  l’administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre  en  application  de
l’article L.214-4 du code de l’environnement, des mesures qui le privent de manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent arrêté.

Article 19 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 20 : Publication

Une copie du présent arrêté est transmise  aux communes  de Domjulien, Mirecourt,
Poussay,  Ramecourt,  Remicourt,  Offroicourt,  Thiraucourt et Viviers les Offroicourt,
pour  affichage  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois.  Le  procès-verbal  de
l’accomplissement de cette formalité est adressé à la direction départementale des
territoires par le maire des communes concernées.
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L’arrêté est mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État durant
une période d’au moins six mois.

Article 2  1     : Exécution

Le secrétaire général  de la préfecture des Vosges,  la sous-préfète de Saint-Dié-des-
Vosges,  le  directeur  départemental  adjoint  des  territoires,  ,  le  chef  de  service
départemental de l'office français de la biodiversité et les maires des communes de
Domjulien,  Mirecourt,  Poussay,  Ramecourt,  Remicourt,  Offroicourt,  Thiraucourt  et
Viviers les Offroicourt, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’EPTB Meurthe Madon et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Epinal, le 6 décembre 2022

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

David PERCHERON

Délais et voies de recours : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Toute décision susceptible de recours
devant le tribunal administratif territorialement compétent l’est au moyen de l’application Télérecours
(https://www.telerecours.fr/). 

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Vosges ou d’un
recours hiérarchique auprès  du ministre de la Transition écologique,  dans un délai  de deux mois à
compter  de sa  notification.  La  décision de rejet,  expresse ou tacite  – née du silence de l’autorité
administrative  à  l’issue  du  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du recours  gracieux  ou
hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus. 

SIGNE
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